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AVANT-PROPOS

EN 2009, UN TIERS DE L’AIDE FOURNIE AUX PAYS EN DÉVELOPPEMENT EST ALLÉ AUX ÉTATS FRAGILES.

Cependant, dans les situations les plus difficiles dans le monde pour ce qui est du développement, une 

action mal conçue peut faire plus de mal que de bien. Des défis tels que l’insécurité, une gouvernance 

faible, des capacités administratives limitées, des crises humanitaires chroniques, des tensions sociales 

persistantes, des violences ou les répercussions de guerres civiles nécessitent des réponses différentes de 

celles mises en œuvre dans les pays en situation plus stable. 

Pour orienter les interventions complexes dans les pays fragiles et en situation de conflit, les partenaires au 

développement se sont engagés à respecter dix Principes d’engagement international dans les États fragiles 

et les situations précaires (PEF). Ces Principes ont été conçus pour améliorer les efforts de développement 

dans les pays fragiles et en situation de conflit, dont la population est supérieure à 1.5 milliard d’habitants 

et qui sont les plus en retard pour atteindre les Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD). En 

reconnaissance de la complémentarité des PEF avec les principes de la Déclaration de Paris sur l’efficacité 

de l’aide de 2008, le Programme d’action d’Accra (PAA) a appelé à un suivi volontaire et commun de la 

mise en œuvre des Principes au niveau des pays. 

Le présent rapport expose les résultats de la seconde Enquête de suivi de la mise en œuvre des Principes. 

Il est basé sur des consultations nationales menées dans les 13 pays (contre 6 pays en 2009) ayant 

répondu à l’appel lancé par le PAA concernant le suivi de la mise en œuvre des PEF par les partenaires au 

développement, consultations qui ont reçu le soutien de la communauté internationale, au sein de laquelle 

le PNUD a joué un rôle central. Le rapport contient plusieurs diagnostics importants qui devraient servir 

de signaux d’alarme pour les partenaires au développement. Ces derniers se doivent de modifier leur 

degré de compréhension et d’engagement tout en saisissant les occasions uniques fournies par un contexte 

international en constante évolution.

Certains de ces diagnostics – tels que ceux liés à la volatilité de l’aide, à sa fragmentation et à la réticence 

des partenaires au développement à prendre des risques – ne sont pas entièrement nouveaux. Les États 

fragiles les ont signalés à leurs partenaires au développement internationaux depuis un certain temps. 

Cependant, ils s’inscrivent désormais dans le cadre de plusieurs changements majeurs récents survenus 

dans le contexte du développement au sein des États fragiles. En premier lieu, la focalisation internationale 

accrue sur les vecteurs de fragilité exige l’adoption d’une approche plus adaptée au contexte des situations 

de fragilité. Ensuite, l’émergence d’un groupe de pays fragiles qui se sont portés volontaires pour faire le 

suivi des progrès et faire avancer eux-mêmes le programme du changement représente une occasion sans 

précédent pour ce qui est du leadership des pays partenaires et du partage des expériences. Grâce à la 

participation de quelques 40 partenaires au développement et pays participants au Dialogue international 

sur la consolidation de la paix et le renforcement de l’État, il existe désormais un forum où les États fragiles 

peuvent s’exprimer sur ces questions et où leur opinion est à la fois prise en considération et sollicitée. 

Les faits recensés tendent à montrer que les Principes sont mis en œuvre de façon encore limitée. Des efforts 

concertés pendant plusieurs années seront nécessaires pour atteindre les résultats et l’impact attendus. En 

s’appuyant sur les données rassemblées, le présent rapport offre aux partenaires au développement un 
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ensemble unique de recommandations, devant permettre un changement plus ciblé et mieux orienté par 

les pays ainsi que des réformes politiques plus ambitieuses de la part des acteurs internationaux, dans le but 

d’encourager un meilleur engagement dans les pays en situation de fragilité. Le Quatrième Forum de haut 

niveau sur l’efficacité de l’aide qui se tiendra à Busan, en Corée, devrait fournir aux États ayant les besoins 

les plus fondamentaux une occasion de formuler une position commune qui reflète leur situation.

S.E. Emilia Pires    J. Brian Atwood

Ministre des Finances   Président
République démocratique du Timor-Leste Comité d’assistance au développement
Présidente de l’Enquête 2011 de suivi de OCDE
   la mise en œuvre des PEF
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